Jeudi 11 septembre 2008

Agir pour que l'École publique ne soit pas au pain sec

Le gouvernement limite les missions de l'école publique à leur plus simple expression alors que, de par la complexité de notre société et de par les défis à relever, notre pays et sa jeunesse ont besoin d'une politique éducative ambitieuse.

Les usagers représentés par la FCPE ainsi que les personnels des syndicats de la FSU, de l'UNSA-éducation, du SGEN-CFDT, de la CGT éduc’action et de FO, qui connaissent bien la réalité des établissements scolaires, tiennent à vous faire part de leur constat partagé sur la situation concrète des conditions d'apprentissage.

Merci de prendre 2 minutes pour vous informer de ce qui passe dans nos  collèges et lycées landais :

· Les effectifs élèves par classe ne cessent de s'alourdir puisque la population scolaire augmente ( + 500 élèves dans le secondaire à cette rentrée) et que le nombre de postes d'enseignants diminue ( 30 emplois supprimés pour le secondaire). C'est ainsi que qu’une cinquantaine de classes dépassent les 28 élèves et la quasi totalité des établissements ont des classes à plus de 26. Dans les lycées, des classes de 33/35 côtoient des classe de 17/20 élèves, une terminale L compte même 36 élèves et des élèves de S et ES sont regroupés dans la même classe, dans le seul but  d’économiser des heures d’enseignement.

· L'offre diversifiée en langues vivantes et en enseignements complémentaires se réduit d'année en année. 

· Les élèves auront de plus en plus de cours assurés par des contractuels et vacataires (recours systématique dans la presque totalité des collèges landais) parce que le gouvernement a imposé que 9 % des heures d'enseignement soient transformés en heures supplémentaires. Cette  mesure a pour conséquence la suppression massive de postes et la réduction du nombre de places aux concours de recrutement des professeurs (plus d’un départ sur deux à la retraite n’est pas remplacé). 

· Après avoir supprimé des heures qui étaient données à tous élèves dans le cadre de l’emploi du temps, l'aide aux devoirs est renvoyée hors temps scolaire pour les seuls volontaires.

· A l'heure où les familles connaissent des difficultés grandissantes pour faire face à la scolarité de leurs enfants (baisse du pouvoir d'achat, précarité...), où les jeunes ont de plus en plus besoin d'un accompagnement de proximité, plusieurs établissements landais ne disposent pas de la présence soutenue du service social, médical et d'orientation.
· Avec la fin de la sectorisation, le gouvernement renonce à l'objectif d'offrir une même qualité d'enseignement en tout point du territoire. Donner le choix aux familles est un leurre : cela remplit les classes des établissements « réputés » et vide les établissements mal cotés. 

Dans notre collège(1), dans notre lycée(1) cela se traduit par :

La réduction des moyens budgétaires traduit la volonté du gouvernement de ne plus faire de l'Ecole un outil pour compenser les inégalités sociales et culturelles de la société, un instrument de cohésion autour des valeurs républicaines : égalité et fraternité. 

Ce jeudi 11 septembre, 

l'intersyndicale Education et la FCPE appellent tous les parents d'élèves, tous les personnels, tous les élus et plus largement  tout citoyen attaché à l'école publique à participer à 

un rassemblement à partir de 18 h 30 devant l'inspection académique (Mont de Marsan) 

pour dire « Non à l'école au pain sec » et partager un pique-nique revendicatif

 (amener son panier).

Signataires : FSU, UNSA-éducation, CGT-éduc'action, FO, le SGEN-CFDT et la FCPE.
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